Nous sommes aujourd'hui réunis pour le Comité Technique Local  de rentrée.

2013 ne sera pas rose non plus, si j’ose dire, avec les suppressions d'emplois.

Comme nos collègues, c’est par voie de presse, que nous avons été informés du contenu des lettres  plafonds, adressées par le Premier Ministre aux différents membres du gouvernement dans le cadre du projet de loi de finances 2013.

Longtemps mis à contribution, parce qu’exemplaire, le ministère de l’économie et des finances est, cette fois, catalogué dans les ministères non prioritaires, ….. Et à ce titre devrait se voir infliger la punition de la suppression de 2500 emplois alors même que la fiscalité devient devenir plus complexe, que les enjeux financiers sont primordiaux et que les incidences des profondes évolutions passées en termes d'organisation, d'informatisation ne peuvent être définitivement appréhendées. L'improvisation et l’amateurisme ont leurs   limites et nous demandons à connaître les chiffrages précis qui permettent de déterminer les causes de cette suppression d'emplois au nombre de  2500 .
Aucune direction ne sera épargnée, avec des fermetures de sites, des restructurations de services et des redéploiements de personnels.

Après les plus de 20 000 suppressions d’emplois subies ces dix dernières années, ces nouvelles coupes sombres sont totalement inacceptables pour F.O.-DG Fip.

Depuis plusieurs années, F.O.-DGFiP dénonce la détérioration continue des conditions de travail dans les services. Si ces annonces venaient à se concrétiser, la situation ne ferait qu’empirer avec des conséquences sociales et humaines parfois dramatiques.

Ces nouvelles suppressions viendraient s’ajouter aux :

• 30 401 postes de fonctionnaires supprimés en 2012,

• 34 000 en 2011,

• 33 500 en 2010,

• 30 627 en 2009,

• 22 700 en 2008.

soit près de 152 000 emplois supprimés sur une période de 5 ans.

Cette hémorragie d’emplois se double désormais de restrictions budgétaires qui remettent en cause le fonctionnement même des postes et services qui sont financièrement asphyxiés.

L’accumulation des réorganisations, des restructurations, les applications informatiques déployées sans être stabilisées épuisent les personnels et participent largement au stress et au découragement de nombreux collègues.

C’est pourquoi F.O.-DGFiP revendique :

•   l'arrêt des suppressions d’emplois arbitraires.
•   l’abrogation du jour de carence( A cet égard, rappelons que le Sénat avait voté un amendement d’abrogation lors de sa mise en oeuvre...mais la nouvelle majorité sénatoriale savait qu'au delà de l'effet d'affiche...il n'y aurait pas de conséquence. Visiblement, il y a maintenant un changement ! )
•   l’augmentation des rémunérations,

•   l'accès automatique au grade d’AAP 1ère classe  8ème échelon,

• l’extension a tous du droit au retour et deux véritables mouvements annuels de mutation en tenant compte, s’il y lieu, des spécificités des agents ( Domaine par exemple )
• le maintien et le renforcement de toutes les missions exercées par la DGFIP,

• l’attribution des moyens nécessaires au fonctionnement des postes et services.

Nous réaffirmons que la formation professionnelle constitue un élément indispensable pour garantir un service public de qualité dans le cadre d’une Fonction Publique, laïque et républicaine.

Nous affirmons notre attachement à une formation de qualité qu’elle soit initiale, continue ou qu’elle vise à  favoriser la promotion interne dans le cadre de la préparation aux examens et concours.

Compte tenu de la place qu’elle occupe dans l’administration, notre organisation revendique pour la DGFIP une  véritable ambition en matière de formation professionnelle. Pour F.O.-DGFiP la formation doit être adaptée à la technicité croissante des missions et concrétise la spécificité de notre réseau.

La mise en place de formation commune à tous les agents de la DGFIP ne peut pas servir de prétexte à une diminution de sa qualité et à une disparition de ses spécificités.

La formation ne doit pas se faire au détriment des agents de la DGFIP mais répondre à leur préoccupation immédiate. La formation professionnelle ne doit pas devenir un instrument de profilage individuel des carrières.

Nous  considérons que la formation professionnelle doit s’adresser à tous, sans discrimination, ni restriction d’aucune sorte, pas même la nécessité absolue de service qui n’est qu’un prétexte pour refuser la formation, par ailleurs elle doit être intégralement gratuite.
Nous émettons de vives réserves sur  l’e-formation et l’autoformation lorsqu’elles se substituent à la formation présentielle, nous affirmons qu’elles ne doivent rester qu’un complément, et avoir lieu sur le temps de travail dans des conditions adaptées.

Nous réaffirmons notre attachement à la promotion interne et revendiquons l’application du principe « pas de concours ou d’examen sans préparation ».

La structure du réseau de la DGFIP rend incontournable le mode de préparation par correspondance. 
En complément, nous demandons un accompagnement au niveau local par un dispositif de suivi généralisé avec l’objectif d’assurer l’égalité de traitement des candidats à la préparation de façon uniformisée sur tout le territoire.

Nous revendiquons l’octroi de facilités de service pour tous les pères et mères de famille quel que soit le concours et le nombre d’enfants.

Les agents doivent pouvoir accéder à un stage de révision et de méthode sur la base de leur assiduité à la préparation avant les épreuves d’admissibilité. Nous exigeons la mise en place ou le maintien d’une préparation aux épreuves orales pour tous les concours ou examens, dès lors qu’elles figurent au programme.

Notre Syndicat reste vigilant en matière de professionnalisation des concours internes. F.O.-DGFiP est réservé sur l’introduction de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) et dénonce toute tentative d’en faire un vecteur de recrutement ou de promotion au profil.

Pour F.O.-DGFiP, la formation professionnelle doit permettre à tous les agents d’assurer pleinement leurs fonctions, elle doit être adaptée aux missions et aux évolutions techniques, organisationnelles, réglementaires et législatives.

Une formation continue de qualité repose sur la mise à disposition de modules nationaux régulièrement mis à jour qui privilégient une approche concrète des missions de la DGFIP et favorisent la mutualisation des bonnes pratiques en faisant par exemple appel à un réseau de praticiens référents.

Nous revendiquons le droit à une formation complète permettant l’adaptation au nouvel emploi lors d’un changement de grade, de fonction, de service ou à l’occasion d’une reprise effective d’activité. Les stages doivent être effectués avant la prise de fonctions notamment pour les changements d’affectation résultant de la mise en œuvre des passerelles d’une filière à l’autre pendant la période transitoire.

Pour nous, afin d’éviter toute dérive, pression ou omission, le recensement des besoins de formation doit être découplé de l’entretien d’évaluation/notation et faire l’objet d’un entretien spécifique intégrant toutes les dimensions de la formation professionnelle : déroulement de carrière, préparation au concours...

- l’attribution aux formateurs occasionnels de véritables décharges de service et des moyens matériels, techniques et pédagogiques nécessaires à la préparation de leurs interventions,

- la couverture intégrale des temps de formation tant pour les stagiaires que pour les formateurs.

Investissement du présent et pari sur l’avenir, la formation professionnelle doit constituer pour nos services un enjeu important justifiant l’ambition de devenir en la matière une administration de référence en s’appuyant sur le savoir-faire et le dynamisme des acteurs de la formation.

